Madame la Députée, Monsieur le Député,

Pendant que la communauté uqamienne célébrait jeudi le 9 avril les 40 ans de la fondation de l’UQAM, la ministre Courchesne lançait un ultimatum à la communauté de cette institution. À défaut d’une entente conclue entre la direction et les professeur-e-s de l’UQAM dans les 10 jours qui suivent cette annonce, le gouvernement « prendra ses responsabilités ». Face à la lutte honorable que mène la communauté uqamienne, cette déclaration laisse présager le pire : une loi spéciale visant à forcer le retour en classe. Si une telle loi en venait à être adoptée, le gouvernement n’exprimerait qu’un mépris envers l’UQAM et sa communauté, préférant maintenir cette université dans un état précaire au lieu de la refinancer adéquatement. De plus, cette loi spéciale représenterait un véritable affront à la démocratie, en minant le droit à la négociation collective et le droit de grève. 

Si le gouvernement souhaite prendre ses responsabilités, cela doit se traduire par des solutions au problème de sous-financement chronique de l’UQAM. Cette institution subit le ratio profs-élèves le plus élevé au Québec, et les professeurs sont payés 10% de moins que leurs collègues d’autres universités. Ce sous-financement cause également l’effritement de plus en plus marqué de l’accessibilité aux études à l’UQAM, où de nombreuses hausses de frais ont été facturées ces dernières années aux étudiant-e-s. Rappelons que près de 53% des étudiantes et étudiants de l’UQAM sont les premiers de leur famille à accéder aux études universitaires. C’est pourquoi un refinancement public et adéquat de l’UQAM est nécessaire afin qu’elle puisse continuer à assurer son rôle dans la démocratisation de l’éducation au Québec. 


De plus, ce refinancement permettrait d’assurer des conditions de travail et salariales décentes pour les autres employé-e-s des syndicats de l’UQAM, présentement en négociation. À défaut d’un tel refinancement, c’est d’autres conflits de travail qui sont à craindre et qui viendront perturber le cours normal des activités académiques de l’UQAM.

Devant le dépôt probable d’une loi spéciale à l’assemblée nationale forçant le retour au travail des professeur-e-s de l’UQAM, j’espère que vous vous opposerez à cette manière de faire qui contrevient aux principes de la négociation équitable et au droit de grève. Est-il nécessaire de rappeler qu’un règlement négocié vaudra toujours mieux qu’un décret imposé? Une loi spéciale ne règlera aucunement les problèmes de l’université et ne fera très probablement qu’envenimer le conflit. Forcer un retour en classe dans ces conditions serait bien la preuve que l’État se soucie prioritairement du taux de diplomation sans égard à la qualité de l’enseignement prodigué. En espérant qu’en tant que membre du gouvernement, vous prendrez prochainement vos responsabilités en défendant une éducation accessible et de qualité à l’UQAM. 
Je vous prie d’agréer, Madame la Députée, Monsieur le Député, l’expression de ma haute considération.
______________________
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